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ARTICLE 13 BIS

Rédiger ainsi les alinéas 19 à 21 :

« Art. L. 462-4-1. – L’Autorité de la concurrence rend au ministre de la justice, qui en est le garant, 
un avis sur la liberté d’installation des notaires, des huissiers de justice et des commissaires-priseurs 
judiciaires.

« Elle fait toutes recommandations en vue d’améliorer l’accès aux offices publics ou ministériels 
dans la perspective de renforcer la cohésion territoriale des prestations et d’augmenter de façon 
progressive le nombre d’offices sur le territoire. Elle établit également un bilan en matière d’accès 
des femmes et des hommes aux offices publics ou ministériels, sur la base de données présentées 
par sexe et d’une analyse de l’évolution démographique des femmes et des jeunes au sein des 
professions concernées. Ces recommandations sont rendues publiques au moins tous les deux ans. 
Elles sont assorties de la carte mentionnée au I de l’article 13 bis de la loi n°  du  pour la croissance, 
l’activité et l’égalité des chances économiques.

« L’ouverture d’une procédure visant à l’élaboration de la carte mentionnée à l’alinéa précédent est 
rendue publique, dans un délai de cinq jours à compter de la date de cette ouverture, afin de 
permettre aux associations de défense des consommateurs agréées au niveau national pour ester en 
justice, aux instances ordinales des professions concernées ainsi qu’à toute personne remplissant les 
conditions de nationalité, d’aptitude, d’honorabilité, d’expérience et d’assurance requises pour être 
nommée par le ministre de la justice en qualité de notaire, d’huissiers de justice ou de commissaire-
priseur judiciaire, d’adresser à l’Autorité de la concurrence leurs observations. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à rétablir la rédaction adoptée par l’Assemblée nationale pour définir 
les modalités selon lesquelles l’Autorité de la concurrence sera amenée à élaborer des avis et 
recommandations sur la liberté d’installation des notaires, huissiers de justice et commissaires-
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priseurs judiciaires, en précisant notamment que cette autorité pourra établir un bilan de l’accès des 
femmes et des hommes aux offices publics et ministériels.


